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Résumé analytique

Les taux de déforestation se sont accrus en Afrique subsaharienne au cours de la dernière 
décennie, y compris au Cameroun, où ils étaient historiquement  bas. L’intérêt croissant 
des investisseurs étrangers, l’évolution de la production à petite échelle pour répondre à 
la demande mondiale de produits de base tels que l’huile de palme, combinés à une hausse 
de l’exploitation minière dans les forêts primaires constituent une menace réelle pour les 
communautés et l’environnement.

Les grandes transactions foncières internationales offrent souvent peu d’emplois de qualité 
aux populations riveraines et peu de retombées économiques aux citoyens, car les élites ont 
tendance à s’accaparer tous les bénéfices. De nombreux investissements de ce type se sont 
avérés très dommageables pour la biodiversité et les communautés, qui luttent pour faire 
valoir leurs droits fonciers face à de puissantes multinationales et à des intérêts nationaux 
bien établis.

La réglementation foncière du Cameroun est peu rigoureuse et le gouvernement donne 
généralement la priorité au développement économique au détriment des préoccupations 
sociales et environnementales. Cette situation, combinée à une culture du secret qui 
semble régir la nature des activités minières et des grandes opérations agricoles, laisse les 
organisations non gouvernementales (ONG) environnementales, ainsi que les communautés, 
gravement désavantagées lorsqu’elles contestent des concessions abusives sur des terres 
communales ou des zones forestières protégées.

Ce document examine deux cas au Cameroun pour démontrer la valeur de l’observation 
terrestre (OT) - l’utilisation de l’imagerie et des données satellitaires - pour surveiller des 
activités commerciales non divulguées et produire des données probantes pour plaider en 
faveur de la justice et d’une meilleure réglementation. Le premier cas porte sur l’exploitation 
minière artisanale à petite échelle (ASM) dans l’Est du Cameroun et le second sur les 
concessions agricoles à grande échelle en Afrique de l’Ouest.

Observation de la terre
L’OT est en train de devenir un nouvel outil de surveillance et d’information sur la 
déforestation et le changement d’utilisation des terres dans les forêts tropicales. Grâce à 
l’augmentation de la résolution et de la fréquence des images accessibles au public et aux 
outils en ligne gratuits qui aident les utilisateurs à interpréter les données, les communautés 
et les organisations sont désormais en mesure de rassembler des données probantes de 
l’impact social et environnemental des concessions foncières.

L’accès aux informations sur le terrain peut être difficile en raison des conflits violents en cours 
liés aux litiges fonciers et de l’inaccessibilité de certains lieux. L’OT qui fait usage de l’imagerie 
satellitaire peut contribuer à combler ce manque de données. En plus de photographier le 
paysage de la même manière qu’un appareil photo normal, les capteurs satellites peuvent 
également générer des images qui utilisent l’ensemble du spectre électromagnétique. Cela 
peut aider les analystes à faire la différence entre la végétation, l’eau et les autres types de 
couverture terrestre.
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Les capteurs actifs des satellites peuvent également être utilisés pour pénétrer la couverture 
nuageuse en faisant réfléchir les ondes radio sur la surface de la Terre. Cette technologie 
est essentielle pour la surveillance au Cameroun, où la saison des pluies fait qu’une grande 
partie du pays est couverte de nuages pendant des mois. Cette étude utilise les données du 
produit Global Forest Change (GFC) et de la carte des forêts tropicales humides (TMF) du 
Centre commun de recherche (CCR) - tous deux dérivées d’images optiques de Landsat à 
une résolution de 30 mètres (m) - pour mesurer la perte et la repousse du couvert arboré 
au fil du temps sur les sites concernés. Ces informations ont été associées à l’interprétation 
visuelle de l’imagerie satellitaire afin d’évaluer les changements d’utilisation des terres qui 
entraînent la déforestation.

L’impact de l’exploitation minière artisanale dans l’Est 
du Cameroun
L’activité minière s’est considérablement intensifiée dans la région au cours des dix dernières 
années, offrant ainsi un site idéal pour évaluer l’impact de l’exploitation minière sur la 
déforestation. Une combinaison de produits de l’OT, d’interprétation d’experts et d’analyse 
de proximité a révélé qu’il existe une corrélation entre les activités minières à petite échelle 
le long de la rivière Lom et de ses affluents et une augmentation de la perte d’arbres depuis 
2014.

Les images satellites ont montré la prolifération de mares le long des lits des rivières de 
la région - un signe révélateur de l’activité minière. Comme la plupart des exploitations 
minières se situent le long des rivières, nous avons utilisé la proximité de ces cours d’eau 
comme indicateur pour mesurer la déforestation liée à l’exploitation minière. Nous avons 
constaté que l’exploitation minière intensive était à l’origine de la déforestation sur le site 1 
de Betare Oya, que la perte de couvert arboré sur le site 2 de Meiganga était principalement 
due aux activités agricoles et que des activités minières limitées avaient eu lieu sur le site 3 
de Batouri, bien que l’on ait observé une exploitation forestière sur le site.

La déforestation a commencé sur ces sites en 2013 et s’est poursuivie chaque année depuis 
lors. Les changements dans l’agriculture à petite échelle expliquent également la perte 
d’arbres sur les trois sites. Dans les zones de couvert végétal à densité légère, le produit 
GFC a répertorié les mines comme une perte de couvert arboré, alors que la carte TMF a 
classé ces zones comme constituant une augmentation des ressources en eau. Nous nous 
sommes donc appuyés sur l’outil GFC pour étudier ces zones.

L’impact des plantations dans l’Ouest du Cameroun
Une analyse des  données GFC et TMF remontant à plus de vingt ans a fourni de nouvelles 
informations sur des activités qui, jusqu’à présent, n’avaient pas été divulguées par les 
entreprises concernées ni par le gouvernement. Nous avons constaté une déforestation 
importante dans et autour des concessions foncières officielles sur les deux sites étudiés. La 
perte de forêt s’est accélérée ces dernières années, avec des taux élevés de déforestation 
entre 2014 et 2018.
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Nous avons également constaté que la forêt primaire classée comme zone de conservation 
de haute valeur a été déboisée entre 2011 et 2015 dans une concession de Sudcam. 
La déforestation dans cette zone a été arrêtée en 2018 suite à la pression des ONG 
environnementales sur les organismes de financement des plantations. L’imagerie satellitaire 
pourrait être employée pour s’assurer que cette suspension des activités perdure.

Sur différentes périodes, nous avons observé le déboisement de la forêt primaire, puis la 
repousse du couvert végétal. La carte TMF ne peut pas faire la différence entre la croissance 
naturelle des arbres et les palmiers à huile ou les hévéas plantés. En recoupant ces cartes 
avec des images satellites, nous avons pu distinguer la forme géométrique et la couleur 
particulière des hévéas et confirmer que la repousse n’était pas naturelle. La différenciation 
entre la déforestation et le déboisement des arbres plantés ne peut être faite avec certitude 
sur les  données TMF d’avant 1990 en raison de leur qualité.

En dehors des concessions, nous avons observé des perturbations de la couverture forestière 
causées par le changement des modèles d’agriculture à petite échelle. Cependant, une petite 
tache de déforestation avec un modèle dynamique similaire à une activité de plantation a 
été identifiée au nord-ouest d’une concession et devrait être étudiée.

L’observation de la terre pour lutter contre la 
déforestation 

Cette étude démontre que l’OT peut être utilisée avec succès pour repérer et surveiller les 
changements d’utilisation des terres et la déforestation associés à la fois aux opérations 
minières artisanales et aux grandes concessions agricoles. En outre, elle peut détecter les 
activités qui se déroulent au-delà des limites de la concession et révéler les avancées de la 
mise en œuvre des plantations et le degré de déforestation - des informations habituellement 
gardées secrètes par les entreprises et les gouvernements. Elle peut également soutenir 
le suivi des impacts environnementaux de l’exploitation minière artisanale formelle et 
informelle, qui peut être difficile à réglementer en raison des défis logistiques.

L’OT peut donc servir à accroître la transparence des grandes transactions foncières et à fournir 
un outil de surveillance performant aux organisations et aux communautés concernées, 
afin de défendre leurs droits et sauvegarder l’environnement. Les gouvernements peuvent 
également utiliser l’OT pour l’élaboration des politiques et l’application des réglementations. 
L’utilisation de la géo-information est peu répandue en Afrique, mais elle a gagné du terrain 
ces dernières années. L’OT nécessiterait un investissement important dans de nouvelles 
compétences, mais pourrait avoir des applications utiles dans la réduction des risques de 
catastrophes, la gestion du changement climatique et des ressources naturelles, comme 
dans le secteur foncier.

L’un des obstacles à l’adoption de l’OT par les gouvernements réside dans les intérêts de 
la classe politique, qui pourrait bénéficier d’un maintien du statu quo. L’accès à l’OT par les 
communautés et les ONG s’avère ainsi capital pour la collecte de données lorsqu’il s’agit 
de défier ces puissants opposants. L’OT peut être utilisée pour prévoir les impacts négatifs 
potentiels, y compris la dégradation de l’environnement et la perte des moyens de subsistance, 
afin de résister à l’acquisition de terres communautaires. Elle peut également être utilisée 
pour quantifier l’impact négatif des concessions existantes et aider les communautés à 
monter un dossier plus solide pour obtenir une compensation équitable.
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Trois recommandations pour rendre l’utilisation de l’OT plus efficace :

1.	 Combiner l’OT avec des données empiriques. L’OT peut fournir des données de 
changements, mais ne révèle pas les causes de ces changements. Elle doit donc être 
complétée par des données de terrain et des connaissances locales sur les limites 
des terres communautaires, les modes d’utilisation des terres et les impacts sur les 
moyens de subsistance, afin de constituer une base de données convaincante. La 
numérisation de cartes communautaires participatives superposées à l’imagerie 
satellitaire pourrait être un moyen efficace pour la promotion des efforts de plaidoyer.

2.	 Créer des plateformes d’analyse non techniques. L’analyse de l’imagerie satellitaire 
requiert des compétences techniques qui ne sont pas toujours disponibles au sein 
des organisations de la société civile (OSC) et des gouvernements. Une collaboration 
intersectorielle et un investissement accru dans de nouveaux produits et plateformes 
d’analyse gratuits rendraient l’OT plus accessible aux utilisateurs non spécialisés. 
Au fur et à mesure que la qualité des images satellites s’améliore, les outils et les 
interfaces qui en facilitent l’accès devraient également s’améliorer. À titre d’exemple, 
des applications pour smartphone qui rendent accessibles et interactives les données 
satellitaires, pourraient mettre les données nécessaires directement entre les mains 
des activistes.

3.  Améliorer la collaboration entre le public, le privé et la société civile. Ces innovations 
reposent sur une collaboration à long terme entre les experts en télédétection, les 
praticiens et les décideurs politiques. Ces partenariats devraient se concentrer sur le 
renforcement des capacités des acteurs locaux et nationaux et sur la sensibilisation 
à la disponibilité et la valeur ajoutée qu’offre l’OT pour prévenir la déforestation. 
L’intégration de ces partenariats dans les organes gouvernementaux permettrait 
d’adopter une approche proactive plutôt que réactive en matière d’allocation des 
terres et de réglementations. En définitive, une plus grande transparence et une 
meilleure réglementation profiteraient à toutes les parties prenantes - autorités, 
entreprises, communautés et OSC.
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1 Introduction

Jusqu’au milieu des années 2000, les taux de déforestation en Afrique subsaharienne 
étaient plus faibles qu’ailleurs dans les tropiques, en grande partie sous l’effet de 
changements mineurs dans la croissance de la population rurale et les petites exploitations 
agricoles (Curtis et al. 2018 ; Rudel, 2013). Au cours des deux dernières décennies, un 
changement de dynamique a entraîné une augmentation du changement d’utilisation des 
terres et de la déforestation dans toute la région (Ernst et al., 2013 ; Tyukavina et al., 2018). 
Cela est notamment dû à des taux plus élevés de croissance de la population rurale, à une 
urbanisation à la hausse et à l’expansion de l’utilisation des terres agricoles - dues à la 
fois à la production à petite échelle et à l’augmentation des plantations agro-industrielles 
(Ordway et al., 2017).
De telles tendances sont observées au Cameroun, qui a toujours connu de faibles taux de 
déforestation, mais qui est aujourd’hui confronté à un paysage national en pleine mutation 
(Verhegghen et al., 2016). La superficie totale utilisée pour la production agricole est en 
expansion, sous l’impulsion d’investissements fonciers (IF) agro-industriels étrangers 
et d’une production à plus petite échelle liée à la demande mondiale de produits de 
base destinés à l’exportation, tels que l’huile de palme et le cacao (Ordway et al., 2017 ; 
Schoneveld, 2014).

Par ailleurs, l’augmentation des investissements dans les industries extractives a entraîné un 
changement d’utilisation des terres dans les forêts primaires humides riches en ressources 
minérales (Kamga et al., 2018). La couverture forestière a continué de diminuer de 1,1 % en 
moyenne chaque année entre 2010 et 2015 (FAO, 2015), malgré les engagements nationaux 
visant à réduire de 50 % les émissions de gaz à effet de serre liées à la déforestation et à la 
dégradation des forêts d’ici à 2025, et à atteindre un objectif de zéro déforestation nette 
d’ici à 2035.  Les projections montrent que ce taux pourrait tripler d’ici 2035.

Ces changements spectaculaires dans l’utilisation des terres sont souvent liés aux programmes 
de développement nationaux qui incitent à la libéralisation et à la croissance économiques. 
En théorie, les IF à petite et grande échelles offrent des opportunités économiques aux pays 
et aux communautés, en fournissant des emplois locaux et des investissements en matière 
d’infrastructures et de capacités (Cotula et Berger, 2017). Cependant, le bilan des IF à ce jour 
fait état de graves conséquences néfastes pour les communautés et l’environnement, tandis 
que les parties prenantes nationales et internationales récoltent les avantages financiers 
(Behrman et al., 2012 ; Ndi et Batterbury, 2017 ; Nguiffo et Sonkoue Watio, 2015).

En effet, la recherche a montré que la prolifération des investissements d’exploitation 
est la cause première d’importants préjudices sociaux et environnementaux (Awang 
Ollong, 2015 ; Hamann et Sneyd, 2021 ; Ndi, 2017 ; Ordway et al., 2017). Ces transactions 
foncières vont à l’encontre des engagements internationaux du Cameroun en matière de 
réduction de la déforestation et de protection des droits de l’homme, notamment l’Accord 
de Paris (CCNUCC) ; l’initiative REDD+ ; les directives volontaires sur la gouvernance 
responsable de la tenure (VGGT) ; le cadre et les directives de l’Union africaine sur le 
foncier; la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples ; le pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ; et la convention sur la diversité 
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biologique. Pourtant, le rythme et l’étendue des accords d’IF continuent de croître et se 
généraliser, motivés par les intérêts de puissants acteurs économiques transnationaux et 
nationaux (Borras et al., 2011).

Au niveau des politiques, cette situation est aggravée par une législation obsolète et un 
manque de coordination entre les différentes agences chargées de réglementer les terres, 
les ressources naturelles et les grandes infrastructures (Schwartz et al., 2012). Très souvent, 
l’incohérence entre les politiques et leur mise en œuvre est facilement exploitée par les 
élites ayant des intérêts particuliers à tous les niveaux (Keene et al., 2015). De nombreuses 
recherches mettent en évidence l’économie politique d’une gouvernance néo-patrimoniale 
non transparente et non responsable des ressources naturelles (Nguiffo, 2001 ; Oyono, 
2004 ; Sneyd, 2014). 

De nombreux IF se font à l’insu des communautés locales, sans leur consultation effective, 
encore moins leur consentement, et surtout sans les évaluations d’impact social et 
environnemental légalement requises. Même lorsque ces dernières sont réalisées, leur mise 
en œuvre effective se heurte à de nombreuses limites, notamment le manque de données de 
base sur les conditions environnementales, la faiblesse des procédures institutionnelles et 
une participation inefficiente au processus (Tamasang et Atanga, 2018).

Au Cameroun, cela se produit dans un contexte où les lois foncières ne parviennent pas à 
garantir au mieux les droits des communautés et des familles rurales. La perte des moyens de 
subsistance, la dépossession, l’insécurité alimentaire, la pollution, les conflits, les migrations 
et les déplacements sont parmi les problèmes qui touchent les communautés locales où 
se produisent d’importants changements d’utilisation des terres et une déforestation 
liée aux investissements commerciaux (Ngome et al., 2019). Le manque de transparence 
des procédures d’investissement, de la phase d’acquisition des terres aux opérations 
d’investissement, empêche également les pays d’optimiser les investissements directs 
étrangers dans les IF.

Il est nécessaire de s’engager dans une surveillance et des évaluations plus systématiques 
de la nature, de l’emplacement et des impacts des IF, et de recueillir des données qui peuvent 
aider à prévenir les impacts environnementaux et sociaux négatifs généralisés (Borras et al., 
2011 ; Keene et al., 2015). Dans cette étude, nous montrons comment les acteurs locaux et 
nationaux peuvent utiliser l’observation terrestre (OT) comme un outil pour surveiller et 
évaluer les changements d’utilisation des terres autour des IF, dans l’optique d’améliorer 
la transparence en matière de gouvernance foncière. Notre évaluation se concentre sur le 
Cameroun, où les impacts négatifs des IF dans l’agriculture et l’exploitation minière à petite 
échelle ont eu des impacts considérables sur les communautés locales et la déforestation

1.1	 Objectifs	

Dans le cadre des réformes foncières au Cameroun, cette étude vise à soutenir le projet 
LandCam pour améliorer la transparence en matière de décisions foncières et l’accès aux 
informations d’OT, avec pour dessein de soutenir les dialogues entre les communautés, la 
société civile, les entreprises et les gouvernements visant à résoudre les conflits fonciers.

Au Cameroun, la surveillance et le repérage des changements d’utilisation des terres résultant 
des petits et d’importants IF sont rendus difficiles en raison d’obstacles majeurs liés à l’accès 
aux informations du gouvernement et des investisseurs privés. Il s’agit notamment de la 
superficie précise couverte par les investissements, des activités agricoles ou extractives 
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prévues et du moment où elles auront lieu. Bien que la divulgation publique d’informations 
augmente grâce aux portails en ligne1, il reste que ces informations ne sont pas toujours 
opportunes ou accessibles aux détenteurs de droits impactés par ces investissements.

L’accès physique restreint à certaines zones en raison de leur éloignement, ainsi que la 
présence de gardes armés autour de certaines plantations (WRM, 2018), et les conflits 
potentiels de droits fonciers signifient que l’obtention d’informations précises sur le terrain 
est également difficile. Outre la cartographie participative locale de la zone, qui dépend 
généralement d’initiatives opportunes et indépendantes, peu d’outils sont à la disposition 
des communautés et des OSC pour le suivi des changements d’utilisation des terres. Dans 
ce contexte, l’utilisation de la télédétection et de l’OT pour cartographier spatialement 
et détecter les changements d’utilisation des terres, offre la possibilité d’obtenir des 
informations sur ces tendances et de combler un déficit important dans les données (GIZ 
GmbH, 2017 ; Hack et al., 2016).

L’OT peut être utilisée en triangulation avec les frontières des terres communautaires pour 
mettre en évidence les chevauchements qui sont souvent la cause de tensions et de conflits. 
De telles données peuvent à leur tour soutenir les efforts de sensibilisation en faveur de 
politiques plus robustes et d’une protection juridique, sociale et environnementale plus forte 
des droits et des habitats des communautés locales (Nagendra et al., 2015 ; Qamer et al., 
2016 ; Rasmussen et Jepsen, 2018). Les acteurs de la société civile au Cameroun dénoncent 
depuis des années les atteintes aux droits humains et les préjudices environnementaux 
liés au nombre croissant de concessions accordées pour des projets commerciaux dans 
divers secteurs (agroalimentaire, infrastructures, foresterie). Les défenseurs de cette 
cause appellent à une réglementation plus stricte des activités minières afin d’améliorer les 
conditions de travail, la gestion des bénéfices et le suivi des chaînes de valeur (Bamenjo, 
2016 ; Foumena et Bamenjo, 2013 ; Nelson, 2007 ; Nguiffo et Mbianda, 2013). L’accès aux 
données produites par l’OT pour des zones sélectionnées soutiendrait ces appels à des 
procédures plus fortes, plus transparentes et plus responsables pour les investissements, 
les acquisitions foncières et la gouvernance des terres et des ressources naturelles.

Il s’agit d’un moment particulièrement opportun pour les outils d’OT, car des réformes du 
cadre légal pour les terres sont en cours et une coalition d’organisations de la société civile 
avance des propositions fondées sur des données solides pour renforcer les droits fonciers 
des communautés rurales et réduire les impacts sociaux et environnementaux (Nguiffo, 
2020). Cette initiative a été menée par LandCam, un projet financé par l’Union européenne 
et conjointement mis en œuvre par le Centre pour l’environnement et le développement 
(CED) au Cameroun, le Réseau de lutte contre la faim (RELUFA) au Cameroun et l’Institut 
International pour l’Environnement et le Développement (IIED) au Royaume-Uni. Le projet 
vise à améliorer la gouvernance foncière au Cameroun en facilitant le dialogue entre les 
acteurs au niveau local dans les sites sélectionnés et les discussions sur les options de réforme 
foncière au niveau national. Les données produites par l’OT contribueront à cet effort.

Cette étude vise à démontrer comment les produits d’OT peuvent être utilisée pour 
surveiller l’expansion des activités foncières non réglementées, telles que l’exploitation 
minière, ainsi que les IF et autres activités économiques qui pourraient nuire à 
l’environnement. Dans ce document, nous utilisons deux études de cas pour illustrer 
comment l’OT peut aider à identifier les changements d’utilisation des terres induits par 
des activités à petite et grande échelle. La première porte sur les activités extractives à 

1	 Le cadastre minier (https://portals.landfolio.com/Cameroon/FR/) et l’atlas forestier (https://bit.ly/3jXJ0dU) du Cameroun sont tous 
deux disponibles en ligne
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petite échelle (exploitation minière à petite échelle) dans l’Est du Cameroun afin d’évaluer 
le niveau de déforestation associé à ces sites. La seconde examine les IF agricoles à grande 
échelle (concessions agro-industrielles) dans les régions du Sud et du Centre du Cameroun, 
pour surveiller l’avancement des projets et combler le manque d’informations disponibles 
publiquement sur les opérations des entreprises.

Nous expliquons tout d’abord le processus d’acquisition d’imageries satellites et de 
réalisation d’analyses, afin de permettre aux utilisateurs novices de comprendre la démarche 
(voir la section «Qu’est-ce que l’observation de la terre ?»). Dans la section suivante, nous 
expliquons comment appliquer les méthodes de télédétection pour évaluer les changements 
d’utilisation des terres et, dans les deux études de cas, nous expliquons comment quantifier 
les changements de la couverture forestière. La détection des changements comprend 
également l’identification des endroits où les activités conduisent à une déforestation 
accrue. Enfin, nous discutons de la manière dont l’OT pourrait être mieux intégrée dans les 
processus gouvernementaux d’allocation des terres afin d’améliorer la transparence, ainsi 
que dans les négociations et les dialogues pour soutenir les intérêts des communautés 
locales dans les décisions foncières.

1.2 Données d’observation de la terre pour le suivi du 
changement d’utilisation des sols

L’OT repose principalement sur l’utilisation de technologies de télédétection, fournissant 
des images et des informations sur notre planète, ses systèmes et les changements qui s’y 
produisent. L’imagerie satellitaire nous montre des choses que l’œil ne peut pas voir et nous 
permet d’en savoir plus sur les propriétés biophysiques de la Terre.

Jusqu’au début des années 2010, la résolution spatiale et temporelle grossière des produits 
satellitaires rendait difficile la détection des changements d’utilisation des terres ; par 
exemple, il était compliqué de différencier les forêts primaires des plantations de palmiers 
à huile matures (Patarasuk et Fik, 2013). Grâce à la disponibilité d’archives ouvertes et à 
haute résolution d’images satellitaires Landsat, l’OT a évolué pour devenir l’un des moyens 
les plus prometteurs de cartographier et de surveiller les changements d’utilisation des 
terres en même temps que ceux de la couverture terrestre (Hansen et al., 2013 ; Pekel 
et al., 2016 ; Song et al., 2018). Aujourd’hui, l’OT fournit des images plus granulaires, plus 
fréquentes et plus précises. Par exemple, les satellites Copernicus Sentinel-1 (SAR) et 
Sentinel-2 (optique) fournissent une couverture de l’Afrique tous les 6 ou 5 jours à une 
résolution de 10 m (voir tableau A).

La surveillance des forêts tropicales à l’aide de l’imagerie satellitaire a fait l’objet d’une 
attention accrue ces dernières années. Les produits spécialisés conçus pour surveiller 
la couverture forestière fournissent désormais des informations précises en termes 
de précision spatiale et de couverture temporelle. Cela permet à des initiatives et des 
utilisateurs indépendants de créer des interfaces pour que d’autres puissent accéder à ces 
informations et les analyser.

Cependant, les produits qui nous renseignent sur la couverture biophysique des terres 
n’indiquent pas automatiquement si un changement d’utilisation des terres est lié à une perte 
de couverture forestière. En effet, les images montrant la couverture terrestre nécessitent 
une interprétation et une analyse afin d’évaluer les changements d’utilisation des terres 
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et les impacts potentiels (Curtis et al., 2018). Il est essentiel de disposer d’informations 
précises sur l’utilisation des terres pour comprendre les causes de la modification du couvert 
forestier et pour élaborer des politiques et des stratégies efficaces visant à ralentir, voire à 
inverser le processus de perte de forêts (FAO et JRC, 2012).

Encadré 1. Définition des termes utilisés dans ce document pour 
désigner les changements en matière de couverture forestière
Occupation et utilisation des sols: l’occupation des sols fait référence aux 
attributs biophysiques de la surface de la Terre qui peuvent être directement 
détectés à l’aide d’images satellites. L’utilisation des sols/terres implique une 
dimension humaine ou un but pour en faire usage (Lambin et al., 2001), comme 
par exemple la foresterie, les zones urbaines et l’agriculture. L’utilisation des sols 
peut être déduite des données de télédétection, mais nécessite tout de même une 
vérification par des experts locaux, ou croisement avec des données recueillies sur 
le terrain (FAO et JRC, 2012).

Changement du couvert arboré : le changement du couvert arboré fait 
référence à l’apparition ou à la disparition d’arbres. La perte du couvert arboré fait 
spécifiquement référence à la suppression ou à la mortalité des arbres et peut être 
due à divers facteurs, notamment la récolte mécanique, les incendies, les maladies 
ou les dommages causés par les tempêtes. En tant que telle, la « perte du couvert 
arboré » n’équivaut pas à une déforestation d’origine humaine (source : GFC).

Déforestation : la déforestation désigne un changement permanent de la forêt 
à un autre type de couverture terrestre. Cela suppose que l’utilisation des sols a 
changé, par exemple de forêt à terres cultivées.

Les données du produit Global Forest Change (GFC) enregistrent la perte du couvert arboré 
sur une base annuelle à une résolution spatiale de 30 m. À son tour, la plateforme en ligne 
Global Forest Watch (GFW) permet aux internautes de combiner les cartes de changement 
du couvert arboré du GFC avec des informations géospatiales sur les licences d’utilisation 
des terres, telles que les plans et les cartes des concessions forestières, des plantations 
de palmiers à huile et des permis d’exploitation minière (World Resource Institute, n.d.). 
Certaines des applications personnalisées de GFW passent en revue les images récentes 
des zones concernées, permettant aux utilisateurs de recevoir des notifications lorsqu’une 
perte de forêt est détectée. Le CIFOR (Centre pour la recherche forestière internationale) 
tout comme d’autres organisations utilisent la télédétection pour donner aux communautés 
engagées dans la gestion forestière les moyens d’agir en utilisant des systèmes interactifs de 
surveillance forestière en ligne en temps quasi réel (Pratihast et al., 2016).

D’autres initiatives liées aux droits fonciers s’appuient sur des données géospatiales, mais 
en sont aux premiers stades de l’intégration des informations pluriannuelles fournies par 
les données de l’OT. L’une de ces initiatives est la Land Matrix, une initiative mondiale 
indépendante de surveillance des terres qui fournit des cartes et des informations sur les 
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acquisitions foncières à grande échelle dans les pays à revenu faible et intermédiaire du 
monde entier, afin d’améliorer la transparence et la responsabilité dans la prise de décisions. 
En raison de la difficulté d’accéder à des informations localisées, la plupart des initiatives 
ne fournissent qu’une faible couverture des terres communautaires et communales, à 
l’exception d’exercices spécifiques tels que Landmark et les données de suivi du foncier 
provenant de la Rights and Resources Initiative.

Les données de l’OT peuvent également être utilisées pour développer des outils pratiques 
qui s’appuient sur l’interprétation par des experts, d’images à haute résolution pour surveiller 
les changements d’utilisation des terres, la conformité des grands entrepreneurs et la mise 
en œuvre des acquisitions foncières à grande échelle (Lemoine et Rembold, 2016 ; Rembold 
et al., 2019). Cela peut apporter plus de responsabilité et de transparence dans les décisions 
en matière d’utilisation des terres, permettre la participation de parties prenantes non 
expertes telles que les gouvernements locaux et les communautés, et fournir des données 
de changements d’utilisation des terres non réglementés que les communautés et les OSC 
peuvent exploiter pour contester des décisions foncières injustes. L’OT peut également 
fournir une base de recherche pour évaluer l’impact des améliorations de la gouvernance 
foncière et des régimes fonciers sur les changements d’utilisation des terres (Fuller, 2006 ; 
Ordway et al., 2019).
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Qu’est-ce que l’observation de la terre ?

L’observation de la terre2 (OT) désigne la science et la technologie de l’acquisition 
d’informations relatives à la surface de la Terre. L’OT fait partie de la télédétection, la science 
qui consiste à obtenir des informations sur un objet par l’analyse de données à l’aide d’un 
dispositif qui n’est pas en contact avec cet objet (Lillesand et Keifer, 1994). Les termes OT et 
télédétection sont souvent utilisés de manière interchangeable pour parler de la science de 
l’observation de la terre.

Les données de télédétection peuvent être acquises par différents dispositifs tels que des 
capteurs, des caméras de cinéma, des caméras numériques et des enregistreurs vidéo. À 
leur tour, ces dispositifs peuvent être installés sur une variété de plates-formes comme des 
satellites, des avions, des véhicules aériens sans pilote (drones) et des radiomètres portatifs. 
Les principaux dispositifs utilisés dans le cadre de l’OT aujourd’hui sont des capteurs installés 
sur des satellites. Alors que certains dispositifs ne produisent que des images de ce qui est 
visible à la surface de la Terre depuis l’espace, les capteurs,  peuvent aussi recueillir d’autres 
types d’informations invisibles à l’œil humain. Le résultat d’un système de télédétection est 
une image ou une photo numérique, également appelée imagerie satellitaire, qui montre les 
objets et les événements observés.

L’imagerie satellitaire nécessite une analyse et une interprétation pour « lire » les données 
de l’image, par exemple en superposant et en comparant différents types d’images. Les 
données extraites de l’analyse de l’image sont stockées dans différents types de fichiers 
(shapefile, ou raster file) qui peuvent être visualisés et analysés par des logiciels spatiaux 
tels que ArcGIS et QGIS.

L’imagerie par satellite a été utilisée pour la première fois pour des applications terrestres 
après le lancement en 1972 du satellite civil américain d’observation terrestre Landsat-1, 
conçu pour la surveillance des forêts et de l’agriculture. Au début des années 1980, la 
disponibilité croissante de l’imagerie satellitaire à basse résolution provenant des 
satellites météorologiques AVHRR (radiomètre perfectionné à très haute résolution) 
lancés par l’agence américaine NOAA (National Oceanic and Atmospheric Administration) 
s’est avérée utile pour l’observation des terres, permettant la surveillance continue dans 
le temps de grandes zones fréquemment capturées. Depuis lors, le nombre de satellites 
d’observation de la terre, lancés par différents pays, n’a cessé d’augmenter. Au cours de la 
dernière décennie, des améliorations substantielles ont permis d’utiliser cette technologie 
à de nombreuses fins.

Les principaux capteurs actuellement disponibles et opérationnels, sous licence ouverte ou 
commerciale, sont présentés dans le Tableau A.

A. Types de capteurs
Il existe deux grands types de capteurs qui déterminent le type d’informations et la qualité 
de l’image qui peuvent être saisis.

•	 Les capteurs passifs ou « multispectraux » : ils capturent des images de la Terre à partir 
de la lumière solaire réfléchie (rayonnement solaire) et fonctionnent dans le spectre visible 

2	 Fondé sur Weng, Q. Weng, Qihao. 2013. « Introduction aux systèmes, données et applications de télédétection » et Davidson, A.M., 
Fisette, T., McNairn, Heather et Daneshfar, B. 2014. « Manuel sur la Télédétection pour les Statistiques Agricoles ».
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et infrarouge. Ils sont passifs car ne disposant pas de leur propre source de rayonnement et 
ne sont sensibles qu’aux rayonnements d’origine naturelle. En ce sens, ils dépendent de la 
lumière du soleil et d’une faible couverture nuageuse pour capturer des images

•	 Les capteurs actifs ou «  radars à synthèse d’ouverture » (RSO) : ils captent les micro-ondes 
en envoyant des impulsions d’ondes radio vers une zone cible et en enregistrant l’écho lorsqu’il 
est renvoyé. Ils sont actifs car ils fonctionnent avec leur propre source de rayonnement et 
d’énergie. Les capteurs RSO sont indifférents à toute condition atmosphérique.

Les capteurs passifs ont besoin d’une illumination solaire suffisante et d’un ciel dégagé pour 
prendre une image étant donné qu’ils mesurent la lumière solaire réfléchie. En comparaison, 
les capteurs actifs acquièrent des images d’une grande homogénéité peu importe le 
temps qu’il fait. Cela est particulièrement important lorsqu’il s’agit de produire une série 
chronologique pour surveiller le changement d’utilisation des terres et la déforestation dans 
des pays qui connaissent des mois de couverture nuageuse pendant la saison des pluies, 
comme le Cameroun.

Les satellites sont généralement équipés d’un seul capteur, mais ils peuvent en avoir plusieurs. 
Les capteurs ont d’autres attributs qui définissent la qualité de l’imagerie capturée :

•	 La résolution spatiale : elle représente la mesure de la plus petite surface qu’un capteur 
peut capturer, c’est-à-dire la dimension du sol représentée par chaque pixel. Dans le passé, 
la résolution spatiale était faible, capturant des images d’environ 300 mètres carrés. Plus 
récemment, une couverture temporelle fréquente est désormais disponible à des résolutions 
spatiales de 10 à 20 m, ce qui a ouvert de nouvelles frontières dans la surveillance des 
changements saisonniers de la végétation, y compris ceux liés aux pratiques agricoles et aux 
environnements urbains.

•	 Résolution temporelle : la résolution temporelle d’un capteur détermine le temps qui s’écoule 
à chaque fois que le capteur saisit une image du même point du sol. De nos jours, la plupart 
des capteurs prennent des images à une fréquence quotidienne.

B. Types de données et d’imageries
Les capteurs peuvent collecter différents types de données. Les capteurs passifs captent le 
rayonnement solaire réfléchi par la Terre en direction du satellite. La lumière du soleil est 
émise selon le spectre électromagnétique. Les capteurs sont sensibles à différentes parties 
du spectre de la lumière solaire. Par exemple, la lumière visible par l’œil humain ne représente 
qu’une petite partie de ce spectre. Les capteurs passifs utilisés dans la surveillance des terres 
capturent et enregistrent le rayonnement réfléchi dans différentes parties du spectre (les 
différentes bandes du satellite). Différentes surfaces présentent des motifs spécifiques à 
travers le spectre électromagnétique (la façon dont une surface se reflète dans différentes 
longueurs d’onde), ce qui nous permet de les différencier lors du traitement des images 
satellites.

Dans la Figure A, on peut voir la même image affichée avec différentes bandes spectrales. 
Les images de gauche et du milieu sont affichées en utilisant les bandes visibles, celles qui 
sont vues par l’œil humain. L’image de droite est affichée en utilisant les bandes des ondes 
courtes et du proche infrarouge, dans lesquelles la végétation est fortement réfléchie.
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Figure A. Images satellites de la même zone provenant de différents capteurs. L’image de 
gauche est une image à très haute résolution (VHR : Very High Resolution) de Google Earth 
(capteur passif ), qui capture des images dans le spectre visible. Les couleurs capturées sont 
les mêmes que celles vues par l’œil humain, avec l’eau en bleu et les forêts en vert foncé. Les 
images au centre et à droite proviennent du satellite Sentinel-2 (également passif ) et cap-
turent une résolution spectrale plus élevée à partir de l’infrarouge. La même image est affi-
chée avec deux combinaisons de bandes différentes. Cette image montre la forêt comme une 
végétation dense en vert clair et l’eau en bleu foncé. NIR: Near infrared - Proche infrarouge
SWIR: Short wave infrared - Infrarouge de courte longueur d’onde
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Tableau A. Satellites généralement utilisés pour des applications de surveillance terrestre. 
Classification des catégories de capteurs de satellites, basée sur la nomenclature de l’Agence 
spatiale européenne (ESA) utilisée dans le programme Copernicus (adapté)

Groupe de 
Mission

Résolution 
spatiale

Capteurs 
et agences 
(exemples)

Accès Dates de 
premier 
lancement

Fréquence 
temporelle

Applications 
dans le contexte 
de l’occupation 
et de l’utilisation 
des sols

OPTIQUE 
MUTI-
SPECTRAL

Basse
> 300 m

AVHRR
(EUMETSAT,
NOAA)

MODIS
Infrared
(NASA)

Accès 
libre

1978

 

1999

Quotidienne Surveillance des 
sécheresses, suivi 
de la végétation, 
estimation des 
rendements, à 
l’échelle mondiale 

Moyenne
30–300 m

Modis
Optical+near
infrared
(NASA)

VIIRS
(NASA,
NOAA)

Vegetation
Proba-V (ESA,
BELSPO)

OLCI
Sentinel-3
(ESA, COM)

Accès 
libre

1999

2011

2013

2016

1 à 3 jours Surveillance des 
sécheresses de 
l’échelle
mondiale à 
l’échelle 
nationale,

détection des 
incendies,
surveillance
des forêts.
Surveillance des
types de cultures 
et
et au niveau 
des parcelles 
agricoles
souvent 
impossible, 
utilisé plutôt au
au niveau des 
zones agricoles 
importantes

Haute
10–30 m

TM Landsat 5
ETM+ Landsat
7 OLI Landsat 8
(USGS/NASA)

MSI
Sentinel-2
(ESA, COM)

Accès 
libre

1984 16 jours Cartographie
agricole, type de 
culture et suivi au 
niveau de la
parcelle. 
Estimation de la
surface cultivée 
et
classification de 
l’occupation
/utilisation des 
sols.
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4–10 m Aster
(METI, NASA)
Spot 6-7,
RapidEye,
CBERS, IRS,
LISS, DMC

Spot 6-7,
RapidEye,
CBERS, IRS,
LISS, DMC

Payant 
par 
image

2015 5 jours

Très haute
 0,3 – 4 m

World View3,
Pleiades,
Planet Labs,
SkySAT, DMC- 
III

Payant 
par 
image et 
Abonne-
ment

2007 Quotidienne 
et sur 
demande

Estimation de la 
surface cultivée 
et 
mesures 
auniveau 
de la parcelle.
Agriculture 
de précision,
cartographie
détaillée.

RSO 
(RADAR À 
SYNTHÈSE 
D’OUVER
TURE)

Haute
4–30 m

Sentinel-1
(ESA)
Radarsat-2.
ALOS-
PALSAR2,
RISAT

Accès 
libre
Payant

2015 6 jours Contribue 
à la 
délimitation des 
cultures,
communément 
utilisé
pour la 
cartographie
des cultures de 
riz.

Très haute
1–4 m

TerraSAR-X,
CosmoS-
kyMed, Ra-
darsat2(fine
mode)

Payant Utilisation limitée

Sources : Stratégie mondiale pour améliorer les statistiques agricoles et rurales (GSARS). 2017.  Manuel sur la 
Télédétection pour les Statistiques Agricoles
Guide statistique GSARS : Rome et http://database.eohandbook.com/database/missiontable.aspx

Les images satellite étaient habituellement téléchargées à partir de portails de données 
nationaux ou internationaux (https ://earthexplorer.usgs.gov/, https://scihub.copernicus.eu/
dhus/#/home), mais aujourd’hui, l’accès aux images se fait fréquemment par le biais d’une 
plateforme de cloud computing (infonuagique). Dans le secteur de la surveillance des terres, 
la plateforme Google Earth Engine (GEE) (Gorelick et al. 2017) est très sollicitée pour accéder 
aux images et les traiter. Pour les utilisateurs non programmateurs, les archives complètes 
de Sentinel-1 et Sentinel-2 sont accessibles via des applications telles que le visualiseur 
haute résolution ASAP (anomaly hotspots of agricultural production) (Rembold et al. 2018). 
ASAP (https://mars.jrc.ec.europa.eu/asap/hresolution/?region=0) est une plateforme de 
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surveillance de l’agriculture au niveau du terrain basée sur des données haute résolution 
de l’OT qui ne nécessite pas de programmation du côté de l’utilisateur. Grâce à l’interface, il 
est possible de récupérer des imageries haute résolution à une certaine période de l’année 
et de comparer les images avec celles de la même période d’une année précédente. Il est 
également possible de récupérer des profils de séries chronologiques.

TRAITEMENT 
DES IMAGES

CAPTEURS

PASSIFS ACTIFS

VALIDATION

Optique multispectral : par ex. 
Sentinel-2, Landsat, WorldView

RSO : par ex. Sentinel-1, 
ALOS-PALSAR

Analyse de séries temporelles

Analyse de produits thématiques

Analyse comparative

ANALYSE 

Figure B. De l’imagerie satellitaire à l’analyse
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C. Produits basés sur l’observation terrestre pour les applications 
relatives à l’occupation des sols et aux changements d’utilisation des 
sols

Une image donne des informations à un certain moment dans le temps. Pour surveiller un 
lieu sur une période donnée, il faut analyser une série chronologique d’images. Pour les 
applications de surveillance des terres, les séries temporelles sont généralement traitées 
en produits thématiques. Voici une liste non exhaustive de produits dérivés de l’OT qui sont 
utiles pour explorer les changements de la surface terrestre.

Cartes d’occupation des sols
Les premières cartes globales d’occupation des sols dérivées de la télédétection ont 
été produites au début des années 1990 en utilisant le jeu de données de l’indice de 
végétation par différence normalisée (normalized difference vegetation index, NDVI) 
provenant du capteurAVHRR à une résolution spatiale de 1° puis de 8 kilomètres (km) 
(DeFries et Townshend, 1994 ; De Fries et al. 1998). Dans les années 2000, des capteurs 
dédiés à la surveillance de la végétation tels que MODIS et SPOT-VEGETATION ont 
été lancés (Bartholome et al. 2005 ; Friedl et al. 2002), ce qui a permis d’atteindre 
une résolution spatiale des cartes d’occupation des sols de 1 km. Depuis lors, la 
résolution spatiale n’a cessé d’augmenter et la plupart des produits d’occupation des 
sols mondiaux existants ont une résolution de l’ordre de 250-300 m. Le GlobeLand30 
tente même de cartographier le globe à 30 m avec l’archive Landsat (Gong et al. 2013).

Changement de l’occupation des sols
Ces dernières années, des efforts ont été faits pour mettre sur pied des cartes 
dynamiques de l’occupation des sols à l’échelle mondiale (Defourny et Bontemps, 
2012) qui montrent l’occupation des sols sur plusieurs années. Cependant, ces 
initiatives sont généralement limitées par la disponibilité de données de référence 
(Woodcock et al. 2020).

En parallèle, des produits ciblés sont développés pour surveiller des classes spécifiques de 
la surface de la Terre (forêts, terres arables ou surfaces d’eau). Grâce à plus de 20 ans de 
données Landsat à une résolution de 30 m, ces produits peuvent atteindre une résolution 
spatiale et temporelle plus précise que les cartes d’occupation du sol multi-classes.

La surveillance des forêts a connu une petite révolution avec la publication du produit 
Global Forest Change (GCF) (Hansen et al. 2013), qui identifie chaque année les 
nouvelles pertes du couvert arboré à une résolution de 30m.

Le jeu de données TMF du CCR (Vancutsem et al. 2019) couvre la ceinture tropicale 
pour la période allant de 1984 à 2018. Chaque pixel du produit fournit des informations 
sur la dynamique du changement du couvert arboré.

De même, le produit du CCR sur l’occurrence des eaux de surface cartographie 
l’emplacement et l’occurrence temporelle des surfaces d’eau à l’échelle mondiale à 
une résolution spatiale de 30 m (Pekel et al. 2016). Des produits tels que la couche 
multi-temporelle mondiale des peuplements humains (global human settlement layer, 
GHSL) construisent une grille contenant des couches d’informations provenant de 
quatre périodes de temps : 1975, 1990, 2000 et 2014.
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2 Matériels et méthodes

2.1 Sites d’étude
Ce document s’appuie sur deux cas au Cameroun pour illustrer comment l’OT peut contribuer 
à générer des données sur les changements d’utilisation des terres principalement motivés 
par les activités extractives et agro-industrielles. Les sites d’étude ont été sélectionnés 
par le consortium LandCam sur la base de changements majeurs et récents de l’utilisation 
des terres qui ne sont pas bien documentés. Ces activités sont soupçonnées d’avoir eu des 
effets considérables sur les communautés locales, en impactant les moyens d’existence et 
les activités de subsistance, en dégradant l’environnement et en violant les droits fonciers 
des populations (Nguiffo et Sonkoue Watio, 2015). Les deux sites d’étude sont situés dans 
des zones forestières. Le principal changement d’occupation des sols évalué dans cette 
étude est la perte du couvert forestier liée notamment à la disponibilité de produits multi-
temporels fiables basés sur l’OT du couvert forestier.

Figure 1. Emplacement des sites d’étude
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2.2 Exploitation minière à l’Est du Cameroun
La première étude de cas porte sur l’expansion des activités minières à petite échelle 
(principalement l’extraction de l’or) et l’impact conséquent sur le couvert forestier dans 
les plaines alluviales de l’Est du Cameroun. Le Cameroun dispose d’abondantes ressources 
minérales de valeur d’exportation, notamment l’or, le diamant, la bauxite et le fer, pour ne 
citer que celles-ci. L’exploitation à grande échelle des gisements de minéraux nécessite des 
dépenses d’investissement importantes pour être techniquement réalisable. Compte tenu 
du contexte de gouvernance et d’investissement du Cameroun, il existe encore un nombre 
limité d’exploitations minières à grande échelle. Cependant, l’exploitation minière artisanale 
et à petite échelle (ASM) a augmenté au cours de la dernière décennie.

Une grande partie de l’exploitation minière artisanale a lieu dans des chaînes de valeur 
non réglementées, en raison de la complexité des réglementations existantes régissant 
les activités minières et l’environnement (Bakia, 2014a, 2014b ; Kouankap et al., 2017). 
En raison de la nature limitée et ponctuelle de ces opérations, l’ASM ne nécessite pas 
d’évaluation d’impact environnemental dans le cadre du processus actuel d’octroi de permis 
(Glass et Rakotoniary, 2021). Toutefois, l’exploitation minière artisanale a un certain nombre 
d’impacts environnementaux négatifs, tels que la déforestation, la dégradation des sols, la 
création de fosses à ciel ouvert qui constituent des pièges pour les animaux et les humains, 
les risques sanitaires, la pollution au mercure et au cyanure, ainsi que la pollution sonore et 
par la poussière (Kamga et al., 2018 ; Kouankap et al., 2017).

Nous nous concentrons sur trois sous-sites de l’Est du Cameroun (voir les cases grisées 1, 2 et 
3 de la Figure 1) pour évaluer l’expansion des activités d’exploitation aurifère au cours des dix 
dernières années et explorer si elles ont provoqué une augmentation de la déforestation dans 
la région. Le site 1 est situé près de la ville de Bétaré-Oya dans la région de l’Est du Cameroun 
et le site 2 est situé près de la ville de Meiganga dans la région de l’Adamaoua. Les deux sites 
sont situés dans des environnements dominés par la savane et les forêts galeries. Le site 3, 
situé près de la ville de Batouri dans la région de l’Est, comprend une forêt dense humide.

2.3 Concessions agro-industrielles dans le département 
de l’Océan et la région du Centre

L’expansion agricole, qu’elle soit le fait de petits exploitants ou de plantations agro-
industrielles, reste l’un des principaux moteurs du changement d’utilisation des terres 
à l’échelle mondiale, comme c’est le cas au Cameroun (DeFries et al., 2010 ; Mertens et 
Lambin, 2000 ; Ndi et Batterbury, 2017). La deuxième étude de cas porte sur l’exploitation 
des plantations d’hévéas et de palmiers à huile dans le département de l’Océan et la région 
du Centre. Étant donné que très peu d’informations sont disponibles pour le public, l’objectif 
est de combler un manque d’informations concernant le niveau d’avancement des opérations 
dans les limites des concessions.

Ces concessions ont fait l’objet d’une grande attention de la part des OSC internationales 
et nationales, car elles sont associées à des allégations de dommages sociaux et 
environnementaux importants, notamment liés aux modes d’attribution non inclusifs des 
concessions (Forest Peoples, 2019 ; Greenpeace et APIFED, 2019 ; Nguiffo et Sonkoue 
Watio, 2015 ; Sherpa et al., 2010). Les données de l’OT nous permettent de surveiller les 
changements d’utilisation des terres autour des concessions comme indicateurs potentiels 
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des violations des concessions par les entreprises, des déplacements de populations, des 
changements induits par les migrations entrantes et des évolutions des stratégies de 
subsistance.

Pour cette étude, nous nous intéressons à trois principaux propriétaires de plantations de 
palmiers à huile et d’hévéas dans la zone concernée (voir les cases grisées 4 et 5 de la Figure 1). 
L’analyse prend en compte une ou plusieurs concessions pour chacune des quatre entreprises 
suivantes : Biopalm, Socapalm (concession de Kienké), Sudcam (concessions Nord, Centre et 
Sud) et Hevecam (la concession principale). Sudcam et Hevecam appartiennent à la même 
société mère (Halcyon). 

2.4 Produits thématiques et imagerie satellitaire
Dans les deux cas étudiés, une combinaison de produits thématiques basés sur l’OT et 
d’imageries satellitaires récentes est utilisée pour cartographier la situation passée et actuelle 
et fournir des données spatiales indépendantes du changement d’utilisation des terres. 
Comme expliqué dans la section « Qu’est-ce que l’observation de la terre ? », les informations 
provenant de l’imagerie satellitaire peuvent provenir de l’interprétation visuelle des images. 
Cependant, la pratique courante actuelle consiste à créer des produits thématiques basés 
sur l’OT en utilisant une série chronologique d’images (plusieurs images) pour extrapoler les 
changements de l’occupation des sols dans le temps à l’aide d’algorithmes spécifiques.

2.5 Produits de changement du couvert végétal
Les produits thématiques disponibles dans la zone concernée sont limités aux changements 
du couvert forestier. Nous avons sélectionné deux produits différents pour identifier 
les changements du couvert forestier au fil du temps dans les zones minières et agro-
industrielles. Les deux jeux de données sont assez similaires car ils sont tous deux dérivés 
d’images Landsat et fournissent des informations à une résolution de 30 m. Cependant, ils 
sont obtenus à l’aide d’une méthodologie différente, couvrent des périodes différentes et 
ont une orientation spatiale différente.

Le premier produit est le jeu de données GFC (Hansen et al., 2013), qui a été largement 
utilisé par la communauté de l’OT depuis sa publication en 2013. Basé sur des données 
Landsat, le produit fournit des informations annuelles sur les nouvelles zones de perte de 
couvert arboré pour la période 2000-2018. En outre, il existe une couche binaire qui fournit 
des informations sur les repousses identifiées pendant la période 2000-2012. Pour fournir 
une image complète de la dynamique du couvert forestier, les informations sur les pertes et 
les gains de couvert forestier sont combinées avec une couche représentant le pourcentage 
de couvert forestier en 2000.

Le GFC ne fait pas de distinction entre la conversion permanente des forêts associée à un 
changement d’utilisation des terres et d’autres changements qui peuvent être le fait d’une 
repousse ultérieure. Néanmoins, il fournit des informations fiables sur le moment où le 
couvert forestier a été détruit pour la première fois.

Le deuxième produit est la carte des forêts tropicales humides (Tropical Moist Forest, 
TMF) du Centre commun de recherche (CCR) de la Commission européenne3. La carte 

3	 Le jeu de données sur la forêt tropicale humide n’était pas disponible publiquement lorsque nous avons réalisé cette analyse. Nous 
avons pu y accéder dans le cadre d’une collaboration institutionnelle. Le produit final pourrait présenter quelques modifications par 
rapport aux données présentées ici.
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(Vancutsem et al., 2021) couvre la ceinture tropicale pour la période allant de 1984 à 2018. 
Les informations sont dérivées de toutes les images Landsat disponibles et sont donc très 
précises dans le temps.

Pour ce qui est de notre étude, la carte TMF fournit des informations sur la repousse 
ultérieure pour chaque pixel. Les observations de perte ou de repousse du couvert forestier 
sont classées pour informer l’utilisateur du moment et de la durée de la perturbation. Une 
autre valeur ajoutée réside dans le fait que les plantations agro-industrielles sont également 
classées séparément. Cela inclut principalement les concessions enregistrées dans la base 
de données spatiale du World Resources Institute (WRI) sur les plantations forestières 
(Harris et al., 2019). En outre, les plantations d’arbres à grande échelle ont été numérisées à 
l’aide d’une inspection visuelle des images satellite à très haute résolution.

2.6 Imagerie satellitaire	

Les images Sentinel-2 (S2) de 2016 à 2019 et les images Landsat de 2010 à 2020 ont été 
utilisées pour illustrer davantage les changements d’utilisation des terres dans les sites 
d’étude. L’interprétation visuelle de l’imagerie satellitaire permet d’évaluer le changement 
du couvert forestier en termes d’utilisation des terres (exploitation minière, exploitation 
forestière, agriculture itinérante), ainsi que d’autres changements non liés au couvert 
forestier.

Les images S2 de l’instrument multispectral (MSI) sont disponibles de 2016 à aujourd’hui. 
Depuis le lancement de S2 B en mars 2017, les images sont disponibles à une résolution 
temporelle de cinq jours et à une résolution spatiale de 10 m. Les missions Landsat combinées 
(avec la succession des capteurs TM 5, ETM+ 7 et OLI 8) ont fourni des images tous les 16 
jours à une résolution de 30 m depuis 1984. Cependant, la quantité de données Landsat 
dans les archives de l’US Geological Survey n’est pas cohérente selon l’année, la géographie 
ou le type de capteur (Kovalskyy et Roy, 2013). Pour le cas du Cameroun, une résolution 
temporelle de seize jours n’a été atteinte qu’au cours des dernières années.

2.7	Fichiers et logiciels 
La délimitation spatiale des concessions agro-industrielles est disponible au format shapefile 
(vecteur géospatial). Les fichiers shapefile des quatre concessions ont été téléchargés sur 
le site internet de l’Atlas forestier du Cameroun (MINFOF et World Resources Institute, 
2017). Le réseau hydrographique des sites miniers 1, 2 et 3 a également été téléchargé sur 
le même site. Les cartes GFC et TMF ont été examinées aux côtés des images satellites et 
des fichiers shapefile dans le logiciel QGIS (logiciel de système d’information géographique). 
L’analyse quantitative basée sur les cartes GFC et TMF et les fichiers shapefile a été réalisée 
à l’aide du logiciel statistique R.
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3 Méthodologie

3.1	Méthodes
L’approche méthodologique peut être déclinée comme suit : (i) exploration des produits 
thématiques GFC et TMF pour obtenir des informations sur une zone, (ii) recherche des 
images satellites récentes pour obtenir des informations sur des changements récents ou 
des dynamiques de changement d’utilisation des terres qui ne sont pas représentés dans les 
produits thématiques existants, (iii) interprétation de la situation à la fois visuellement et 
analytiquement, (iv) évaluation de la suffisance des produits existants pour rendre compte de 
la dynamique de changement d’utilisation des terres étudiée, et lorsqu’ils sont insuffisants, 
identification du besoin d’une cartographie ad hoc.

Alors que différentes catégories de changement d’utilisation des terres se produisent 
dans les deux études de cas, nous nous sommes appuyés sur des produits thématiques 
conçus pour surveiller le changement du couvert forestier. Cependant, les changements de 
couverture forestière cartographiés dans les jeux de données GFC et TMF nécessitaient 
une interprétation plus poussée pour être attribués à un changement d’utilisation des terres 
spécifique. Cela a été fait moyennant l’interprétation visuelle des images satellites. En ce qui 
concerne les activités minières à petite échelle, il n’existe pas de produit de l’OT qui rende 
compte de l’étendue des activités minières au Cameroun. Les produits qui rendent compte 
de la perte du couvert forestier fournissent les meilleures informations sur la dynamique du 
changement des terres dans cette zone.

Une autre source d’information est l’interprétation visuelle des images S2 et Landsat. 
Notre objectif était d’évaluer l’étendue des activités minières et leur impact sur le couvert 
forestier entre 2009 et 2019. Nous avons choisi cette période car les activités minières 
se sont intensifiées au cours des dix dernières années et l’évolution du couvert forestier 
a été assez brutale. Pour compléter cette analyse visuelle, nous avons utilisé la proximité 
des activités de perte du couvert forestier par rapport aux rivières comme indicateur de 
la déforestation causée par les activités minières, car celles-ci ont tendance à se dérouler 
dans les rivières. Nous avons extrait la surface équivalente des pixels de perte de couvert 
forestier GFC situés dans un rayon de 500 m d’une rivière sur les trois sites. L’outil GFC a 
été utilisé pour cette analyse car il est plus robuste dans les zones où la densité du couvert 
arboré est faible, comme c’est le cas dans les sites 1 et 2.

Pour les concessions agro-industrielles, l’objectif général était de suivre les activités des 
plantations et de vérifier toute expansion en dehors du cadre des concessions d’origine. 
Pour évaluer les activités des plantations, nous avons quantifié, à l’aide des produits TMF et 
GFC, l’ampleur de la perte et de la repousse du couvert forestier dans les quatre concessions 
entre 2001 et 2019.

La carte TMF met l’accent sur les changements dans les forêts tropicales humides denses. 
Contrairement aux sites miniers, les plantations sont exclusivement situées dans des forêts 
denses. La carte TMF fournit des informations précieuses sur les dynamiques de repousse 
dans ces zones, en indiquant la date et l’intensité des perturbations forestières et la 
présence de repousse après la perturbation. Pour cette analyse, nous avons reclassé les 48 
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catégories de la carte TMF en cinq catégories majeures : (1) forêt, (2) autre occupation du 
sol, (3) repousse d’arbres après déboisement (1999-2015), (4) déforestation ayant débuté 
entre 1999 et 2015, et (5) perte récente de couvert arboré (période allant de 2016 à 2018). 
Les estimations de la superficie en 2018 des différentes catégories d’utilisation des terres 
dans chaque concession sont issues de l’intersection de la carte et de l’étendue spatiale de 
la concession.

3.2	 Limites	
Les jeux de données thématiques existants basés sur l’OT concernant la perte de couvert 
forestier ont été utilisés avec des images satellites récentes de 10 m de résolution pour 
montrer l’étendue et le moment de la déforestation liée aux activités d’utilisation des terres 
au Cameroun. Bien qu’utilisant uniquement des produits ou des images, la combinaison des 
deux ensembles d’informations fournit une boîte à outils de base pour une identification plus 
précise des changements d’utilisation des terres. Les images satellites à haute résolution 
(résolution spatiale de 10 à 30 m) examinées dans cette étude permettent le suivi des 
changements d’utilisation des terres au niveau régional et local.

Néanmoins, l’identification des emplacements exacts des plantations agricoles à petite et 
moyenne échelle et d’autres utilisations des terres, telles que les activités minières, nécessite 
des données de référence solides qui n’étaient pas accessibles pour cette étude. Les images 
utilisées sont insuffisantes pour mesurer avec une précision de niveau cadastral les zones de 
parcelles individuelles, ou pour surveiller la tenure en termes de propriété. Une approche 
cartographique utilisant des ortho-images avec une plus grande précision spatiale est 
nécessaire pour évaluer les chevauchements entre les terres détenues individuellement dans 
les communautés et les autres utilisations concurrentes. La cartographie communautaire 
participative serait également pertinente dans ce contexte, mais n’est pas couverte dans ce 
rapport.
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4 Résultats

4.1 L’expansion des activités minières dans l’Est du 
Cameroun

Dans les trois sous-sites présentant un intérêt pour les activités minières, des zones 
étendues de perte de couvert arboré ont été observées dans les cartes GFC et TMF, 
conformément à d’autres études sur les impacts de l’ASM dans ces zones (Bakia, 2014b ; 
Kamga et al. 2020 ; Kouankap et al., 2017). La corrélation entre l’exploitation minière et la 
déforestation est forte. Cependant, nous reconnaissons que la perte de couvert arboré peut 
ne pas être exclusivement imputable aux activités minières. Il est nécessaire de différencier 
la déforestation liée à l’exploitation minière des autres causes, telles que l’agriculture 
itinérante et les activités d’exploitation forestière.

Les activités d’extraction d’or à petite échelle se déroulent principalement le long des lits des 
rivières où les dépôts alluviaux ont tendance à être facilement accessibles. Sur les images 
satellites, les activités minières sont facilement repérables comme une série de mares d’eau 
le long d’une rivière existante, comme l’illustrent les Figures 2 et 3.

Figure 2. Activités minières sur les sites 2 et 3, telles que vues sur les images du satellite Sen-
tinel-2. Les images S2 sont dans une configuration RVB (Rouge, Vert, Bleu) où la forêt appa-
raît en vert foncé, l’eau en gris ou bleu vif et l’herbe/la savane en vert clair et marron.
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Figure 3. Début et intensification des activités minières dans le site 2- Meiganga Les images 
Landsat sont affichées sous la forme d’un composite de couleurs RVB réelles. Les activités 
minières sont les taches linéaires lumineuses visibles sur l’imagerie de 2017.

La Figure 4 montre le site 1 Bétaré Oya à l’aide de du produit GFC et présente la façon avec 
laquelle les activités minières apparaissent dans différentes sources de données. Le même 
processus analytique a été suivi pour chaque site minier, bien que ce document ne présente 
que le site 1 dans son intégralité. En utilisant les informations sur le schéma des activités 
minières réparties sur la rivière principale et ses affluents, nous constatons que les jeux 
de données GFC et TMF fournissent des informations convergentes lorsque les activités 
minières se produisent dans des forêts avec couverture arborée dense. Ceci est mis en 
évidence comme une perte de couvert arboré reflétant la déforestation. Cependant, dans 
les zones de couvert arboré à densité légère, les produits TMF et GFC ont répertorié les 
activités minières de manière différente. La Figure 4 en est une illustration ; le TMF, conçu 
pour la surveillance des forêts denses tropicales, présente l’expansion des activités minières 
comme constituant une augmentation des ressources en eau dans la zone. Le GFC, conçu 
pour la surveillance de tous les types de densité du couvert forestier, présente l’activité 
minière comme une perte de couvert forestier. Pour le reste de l’analyse, nous utilisons 
l’ensemble de données GFC et interprétons la perte de couvert forestier survenant le long 
des rivières comme une déforestation causée par les activités minières à petite échelle.
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Figure 4. Site 1 Bétaré-Oya. Changements du couvert forestier illustrés à l’aide du produitG-
FC. Les activités minières sont représentées de trois manières différentes : sous forme d’eau 
avec l’outil TMF du CCR (à gauche), sous forme de bassins d’eau bleue comme dans l’image S2 
(au milieu), et sous forme de perte de couvert végétal avec l’outil GFC (à droite). L’image S2 
est dans une configuration RVB (R : bande SWIR (infrarouge à ondes courtes) 1, V : bande NIR 
(proche infrarouge), B : bande ROUGE) où la forêt apparaît en vert, l’eau en bleu et l’herbe/
savane en rose.

Un exemple de la progression des gisements miniers le long du lit d’une rivière est visible sur 
la Figure 5, qui montre que les activités minières avaient déjà commencé à chaque extrémité 
de la rivière en octobre 2016. Un an plus tard, un nombre plus important de petites mares 
était visible le long de la rivière. Cela correspond à une observation de la perte de couvert 
forestier dans l’outil GFC.
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Figure 5. Expansion de l’activité minière sur le site 1 le long de la rivière dans une forêt ga-
lerie illustrée par deux images de Sentinel-2 en date du 31 octobre 2016 (à gauche) et du 25 
novembre 2017 (au centre), et par  l’outil GFC (à droite).

Sur les trois sites, nous avons observé que la déforestation le long des lits de rivière a 
commencé aux alentours de 2013 et a augmenté tous les ans depuis lors. Des tracés de perte 
de couvert forestier correspondant à des activités agricoles à petite échelle, probablement 
des cultures itinérantes, sont également identifiés sur les trois sites. Les activités liées à 
l’agriculture étaient déjà présentes avant que ces changements ne débutent en 2013. Elles ne 
se limitent pas aux zones du lit de la rivière. Dans le site 3 Batouri, des activités d’exploitation 
forestière sélective sont visibles, situées dans une zone de forêt humide dense.

Nous avons observé que l’intensité des activités minières était la plus élevée dans le site 1 
Betare Oya, avec une forte concentration de sites miniers le long de la rivière Lom (Figure 4). 
Le site 2 Meiganga présente des activités minières étendues au centre de la zone. Une zone 
importante de perte de couvert forestier est située près de la frontière avec la République 
centrafricaine. Cependant, en raison de la configuration des taches de perte de couvert 
forestier et des distances par rapport aux rivières, nous avons conclu que cette perte était 
principalement due aux activités agricoles. Le site 3 Batouri présente des activités minières 
peu nombreuses. Cependant, alors que les activités minières sont situées dans la forêt 
galerie ou la savane ouverte dans les deux premiers sites, les activités minières du site 3 
sont quant à elles situées à la lisière de la forêt dense (Figure 2). Toute déforestation liée à 
l’expansion de cette activité doit être étroitement surveillée.

Afin d’établir un lien entre la déforestation et l’augmentation des activités minières, nous 
avons extrait dans les trois sites les pixels de perte du couvert forestier du GFC situé à 
moins de 500 m d’une rivière sur la période allant de 2009 à 2018. La Figure 6 montre les 
résultats de l’extraction. L’analyse met en évidence que le site 1 Bétaré Oya présente une 
plus grande proportion de déforestation située à proximité des lits de rivière. Cela coïncide 
avec les observations faites sur la base de l’analyse visuelle des produits thématiques et 
des images S2.

La Figure 6 montre les pics de déforestation dans chaque site : 2014 dans le site 1 Bétaré 
Oya, 2017 dans le site 2 Maiganga et 2016 dans le site 3 Batouri. Cela nous permet de 
mettre en évidence les changements dans la mise en œuvre des activités minières à travers 
le temps.
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Figure 6. Superficie de la perte du couvert végétal en hectares par année, observée à l’aide 
du produit GFC sur la période 2009-2018. En rouge, la zone totale de perte du couvert arboré 
sur l’ensemble du site d’étude, et en violet, la perte du couvert arboré dans un rayon de 500 m 
autour d’une rivière.

Cette analyse donne un premier aperçu de l’expansion des activités minières à petite échelle 
et de leur impact sur les forêts de l’Est du Cameroun. L’étendue de la zone affectée par 
l’exploitation minière devrait être quantifiée plus précisément afin de rendre compte de leur 
impact commun sur les différents biotopes forestiers (savane arborée, corridor forestier, 
etc.). Toute expansion future des activités minières devrait être surveillée, en particulier 
dans les zones fortement boisées. Ceci pourrait être réalisé en développant des algorithmes 
spécifiques pour identifier l’activité minière dans l’imagerie satellitaire, comme l’ont fait 
Kamga et al. (2020), dans trois zones d’étude du Cameroun au cours des années 1987, 
2000 et 2017. Toutefois, le développement de tels algorithmes dépend de la disponibilité 
de données de terrain ou de connaissances d’experts sur les sites concernés, qui s’étendent 
bien au-delà des analyses couvertes par cette étude.
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4.2 État de mise en œuvre des plantations agro-
industrielles dans l’Ouest du Cameroun

Les jeux de données TMF et GFC donnent un aperçu des changements du couvert forestier 
au cours des vingt dernières années à l’intérieur et près de la frontière des trois concessions 
Sudcam (site 4) et des concessions sélectionnées des plantations de Socapalm, Biopalm et 
Hevecam (site 5). Cette approche fournit des données qui ne sont généralement pas mises 
à disposition par les sociétés d’exploitation ou les agences publiques, et permet ainsi de 
suivre les activités des sociétés. Nous avons observé dans les deux jeux de données une 
perte significative du couvert forestier à l’intérieur et à l’extérieur des plantations agro-
industrielles.

Figure 7. Changements du couvert forestier dans et autour des quatre plantations agro-in-
dustrielles concernées situées dans le site 4 d) Sudcam et le site 5 a) Socapalm, b) Biopalm et 
c) Hevecam (avec zoom dans la Figure 8). La dynamique de changement du couvert forestier 
de 1990 à 2018 est représentée à l’aide de la carte TMF du CCR
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Figure 8. Différentes étapes de la culture de l’hévéa dans la concession d’Hevecam (zoom sur 
le site représenté sur la Figure 7 c) Hevecam).

Sur la Figure 7, les changements forestiers à l’intérieur de chaque concession sont illustrés 
à l’aide de la carte TMF. La carte est interprétée comme suit : tout d’abord, elle capture le 
déboisement de la forêt primaire avant la plantation d’hévéas et de palmiers à huile. Ensuite, elle 
montre la repousse du couvert arboré. La carte ne fait pas de distinction entre la croissance des 
palmiers à huile ou des hévéas (plantés) et la repousse naturelle après l’exploitation forestière. 
Cependant, une catégorie spécifique est attribuée à tout déboisement ou repousse à l’intérieur 
d’une concession connue (voir section 2). Pour ce qui est de la concession spécifique qui nous 
intéresse, nous pouvons voir sur la Figure 7 que la carte TMF et la localisation géospatiale 
de la concession coïncident dans les concessions de Socapalm, Sudcam et Hevecam. Il est 
intéressant de noter que la perte de couverture arborée dans la concession Biopalm n’est pas 
considérée par TMF comme faisant partie d’une plantation.

Pour le reste de l’analyse, nous émettons l’hypothèse selon laquelle la repousse à l’intérieur 
des zones de concession représente la plantation ou la re-plantation d’hévéas (Hevecam et 
Sudcam) ou de palmiers à huile (Socapalm). Une telle hypothèse devrait être validée par des 
observations de terrain ou par l’interprétation d’images à très haute résolution (VHR) (voir 
la section « Qu’est-ce que l’observation de la terre ? »).

En examinant les images Landsat et S2, nous sommes certains que des hévéas sont cultivés 
dans la concession Hevecam et dans le nord de la concession SudCam. À titre illustratif, sur la 
Figure 8, les parcelles d’hévéas plantées dans la plantation d’Hevecam sont reconnaissables 
sur les images grâce à leur forme géométrique. Les hévéas présentent une couleur et une 
texture différente de la forêt primaire. Cela nous permet également d’évaluer visuellement 
si des hévéas sont présents dans des zones répertoriées comme « autre occupation du sol 
» au sein de la délimitation d’Hevecam. Cela indique que ces zones ont probablement été 
déboisées et plantées avant 1990.

La carte TMF capture également la coupedes arbres plantés. Un problème récurrent lors 
du suivi des plantations est la difficulté à différencier le déboisement de la forêt naturelle 
(déforestation) de la récolte des arbres plantés. Pour les plantations anciennes (mises en 
place avant 1990), les informations provenant de la carte TMF et de la localisation des 
concessions ne permettent pas d’interpréter avec certitude si les déboisements récents sont 
le résultat de la récolte de palmiers à huile ou d’hévéas matures ou alors du déboisement 
de la forêt naturelle. Des analyses complémentaires sur le terrain ou l’utilisation d’images 
supplémentaires sont nécessaires pour identifier les espèces spécifiques d’arbres.
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Cependant, dans le cas des concessions de Sudcam dans le site 4, les nouveaux déboisements 
de forêt primaire peuvent être clairement repérés en utilisant les cartes TMF et GFC, 
ainsi que les images satellites. À l’intérieur de la partie nord de la concession Sudcam, le 
déboisement de la forêt primaire a commencé en 2011 et s’est poursuivi jusqu’en 2015, avec 
des arbres plantés au centre de cette zone (vert clair sur la Figure 7). La partie centrale a 
été plus récemment coupée et plantée. Une zone a été coupée en 2017, tandis que le tout 
dernier déboisement a eu lieu en 2018 (voir Figure 9). Certaines des zones déboisées sont 
répertoriées comme des zones de conservation de grande valeur (HVC) (Council on Ethics, 
2018). Cette déforestation a été signalée et contestée par des ONG environnementales. 
Halcyon Agri (la société mère de Sudcam) a réagi en mettant fin à de nouveaux déboisements 
à Sudcam en décembre 2018 (Fritts, 2019). Il est intéressant de noter qu’avant les 
déboisements, des activités de coupe sélective avaient lieu (S2 de novembre 2017 - zoom 
de la Figure 9). Il s’agit là d’une pratique courante pour récupérer les arbres de grande valeur 
avant le déboisement de la forêt, souvent par une entreprise spécialisée.

Après un examen visuel des jeux de données sur les changements du couvert forestier 
(TMF et GFC), nous avons repéré des changements forestiers importants à l’extérieur 
et à l’intérieur des concessions (Figure 7). En dehors de la concession de Sudcam, nous 
avons observé des perturbations à petite échelle liées à des activités de culture itinérante 
le long des routes. A l’extérieur de la concession, au nord-ouest, nous avons observé de 
petites taches de déforestation qui représentent un modèle dynamique similaire à une 
plantation qui nécessiterait une étude plus approfondie. Dans le sud, des traces d’anciennes 
activités d’exploitation forestière sont visibles. Cependant, notre analyse ne révèle aucune 
déforestation à l’intérieur de la réserve de faune du Dja.

Figure 9. Mise en œuvre de la plantation d’hévéas Sudcam (voir l’emplacement du zoom sur la 
Figure 7, image d) Sudcam). À gauche : la carte TMF du CCR et les images Landsat-8 de 2015, 2018 
et 2020 (les images Landsat sont affichées avec la notation R : bande SWIR (infrarouge à ondes 
courtes)1, V : bande NIR (proche infrarouge), B : ROUGE montrant la forêt en vert et l’herbe ou les 
arbustes en rose). À droite : une image Sentinel-2 du 20 novembre 2017 pour le carré agrandi en 
bleu. La bande rouge de l’image S2 met en évidence les activités d’abattage sélectif.



 Démocratiser l’observation terrestre pour améliorer la transparence en matière de gouvernance foncière38

La première analyse explore la proportion de changement d’utilisation des terres au sein 
de chaque plantation agro-industrielle, en tant qu’indication de leur état de mise en œuvre. 
Les proportions des principales catégories de changement d’utilisation des terres extraites 
de la carte TMF sont présentées à la Figure 10. Il est important de garder à l’esprit que la 
totalité de la zone affectée par la plantation ne sera pas exploitée. En effet, certaines zones 
à l’intérieur des concessions peuvent ne pas convenir à la plantation d’arbres (en raison des 
conditions du sol ou de pentes abruptes) et certaines zones forestières sont conservées 
parce qu’étant des zones de conservation de grande valeur (HVC). De plus, une partie des 
concessions d’Hevecam et de Socapalm classée dans la catégorie « autre occupation du 
sol » pourrait être constituée d’anciennes plantations d’arbres. La Figure 10 n’est pas une 
estimation directe du degré de mise en œuvre de chaque concession, mais elle donne un 
aperçu de ce qui s’est passé dans les concessions au cours des vingt dernières années.

Une analyse visuelle de TMF et GFC a mis en évidence que l’intensité des opérations est 
plus importante dans les concessions Sudcam, Socapalm et Hevecam, et a par ailleurs 
confirmé que la zone de Biopalm ne révèle aucune ou très peu d’opérations de mise en 
œuvre. En ce qui concerne Biopalm, le seul changement de couvert forestier détecté 
est situé le long des frontières ouest et nord-est. Cela nécessiterait une enquête plus 
approfondie, mais une hypothèse est qu’elle est liée aux activités d’exploitation forestière 
- Biopalm étant une ancienne concession forestière. D’autre part, les environs directs de 
la plantation Biopalm connaissent des perturbations forestières très importantes. Il y a 
eu, chemin faisant, des cultures itinérantes et beaucoup de déforestation à petite échelle 
au cours des dernières années.

Pour Hevecam et Socapalm, nous avons observé des zones déboisées sur la période allant 
de 1999 à 2008. Les premières activités détectées dans les concessions Sudcam et Biopalm 
sont plus récentes, avec des déboisements détectés sur la période allant de 2009 à 2015.
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Figure 10. Proportion des différentes catégories de changement d’utilisation des terres dans 
les concessions agro-industrielles Socapalm, Biopalm, Hevecam et Sudpalm pour la période 
allant de 1999 à 2018. La proportion de forêt, d’autre occupation du sol et de couvert arboré est 
extraite de la carte TMF. La légende initiale comprend cinq catégories principales.

En termes de proportion de la concession totale, la moitié de la concession Hevecam a été 
déboisée à un moment donné, tandis que l’autre moitié est couverte de forêt primaire (forêts 
riveraines et autres zones HVC). On émet l’hypothèse que la classe « autre occupation 
du sol » représente en partie des hévéas plantés avant 1990 (voir Figure 8). Environ 35 % 
de la concession est couverte d’hévéas et la zone restante est soit à un stade précoce de 
plantation, soit laissée en terrain nu.
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Dans la concession de Socapalm, la proportion de forêt primaire est légèrement plus élevée 
(environ 64%) par rapport à Hevecam. Cependant, la proportion d’arbres ayant repoussé 
et de sol nu est similaire. Il est connu que moins de la moitié de la concession initiale de la 
Socapalm a été coupée à blanc et plantée. Des discussions ont eu lieu pour savoir si une 
partie de la concession devait retourner à l’État.

Dans les trois concessions de Sudcam analysées ensemble, la proportion de forêt primaire 
est d’environ 80 % et la surface détectée comme repousse d’arbres ne représente que 2 % de 
la surface totale. Les activités y sont plus récentes, puisque les concessions de Sudcam ont 
été accordées entre 2008 et 2015. Ainsi, les hévéas commencent tout juste à être identifiés 
en tant que repousses. De plus, les trois concessions ont été analysées ensemble, alors que 
celle du nord semble avoir été entièrement transformée en plantation. La déforestation a 
commencé dans la concession centrale vers 2017-2018 et s’est arrêtée suite à des pressions 
publiques sur les sociétés de financement, comme mentionné précédemment. Depuis lors, 
les activités de déforestation ont cessé dans les concessions Sudcam. Dans la concession 
Biopalm, la majorité de la zone est couverte par la forêt primaire.

Pour mettre en évidence la perte du couvert forestier au cours des vingt dernières années, 
nous avons quantifié l’étendue de cette perte dans les zones de plantation en utilisant l’outil 
GFC. La Figure 11 montre à quel point la perte du couvert forestier s’est intensifiée dans 
les quatre plantations sur la période allant de 2001 à 2018. Le produit GFC confirme les 
observations faites à l’aide de la carte TMF. La perte du couvert forestier a été détectée à 
Hevecam et Socapalm depuis 2001, tandis que celles de Sudcam et Biopalm ont commencé 
en 2011 et 2014 respectivement. Comme mentionné plus haut, une certaine perte récente 
du couvert forestier dans la plantation d’Hevecam peut être le résultat de la récolte d’anciens 
arbres plantés

Figure 11. Perte du couvert végétal (ha) pour les quatre plantations obtenue à partir du 
produit GFC. Les barres représentent la perte annuelle du couvert forestier à l’intérieur de 
chaque plantation agro-industrielle.
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En résumé, les activités les plus anciennes de modification du couvert forestier sont 
identifiées dans la concession Hevecam, suivie de la Socapalm et plus récemment de 
Sudcam. L’effet du moratoire sur toute nouvelle activité de déforestation dans la concession 
Sudcam est clairement perceptible dans les données analysées. L’imagerie satellitaire peut 
être utilisée à l’avenir, pour surveiller le respect du moratoire. Les données d’OT examinées 
pour la concession Bioplam confirment l’absence de mise en œuvre dans cette concession. 
De façon générale, les analyses qui servent à différencier les repousses naturelles, les 
plantations de palmiers à huile ou d’hévéas menées dans des études récentes, pourraient 
contribuer à affiner les conclusions de cette étude (Descals et al., 2020 ; Nomura et al., 
2019 ; Ordway et al., 2019).
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5 Usages potentiels de
l’observation de la terre 
au Cameroun

Dans cette étude, nous avons montré que la combinaison des produits existants basés sur l’OT 
qui rendent compte des changements du couvert forestier peut apporter des informations 
précieuses pour soutenir l’investissement durable et l’élaboration de politiques liées à deux 
types d’activités foncières.

L’étude a montré que l’OT peut être utilisée pour identifier avec succès les changements 
d’utilisation des terres et la déforestation associés aux IF, qu’il s’agisse de concessions 
agricoles à grande échelle ou d’opérations minières artisanales à petite échelle. La 
combinaison de l’OT avec des calculs et des analyses de proximité permet en outre de 
quantifier des changements spécifiques, notamment la perte du couvert forestier.

Dans l’Est du Cameroun, un mélange d’OT, d’interprétations d’experts et d’analyses de 
proximité a montré que depuis 2014 les activités minières à petite échelle qui s’étendent le 
long de la rivière Lom et de ses affluents ont, au fil du temps, été associées à une augmentation 
de la perte du couvert forestier. De même, une analyse des jeux de données d’OT sur et 
autour des plantations agro-industrielles dans le Sud du Cameroun a permis une évaluation 
précise de l’intensité des changements forestiers dans et autour des concessions. Pour 
les plantations agro-industrielles, les données d’OT permettent de suivre ce que font les 
entreprises en termes de mise en œuvre et de déforestation.

5.1 L’observation terrestre peut niveler les dynamiques 
du pouvoir en matière de réglementations 
foncières	

Les preuves produites par l’OT peuvent accroître la transparence de la gouvernance foncière, 
en mettant à disposition un outil performant pour le suivi et l’évaluation des changements 
d’utilisation des terres. L’OT peut être utilisée non seulement par les gouvernements pour 
soutenir une implémentation plus juste et plus réglementée des politiques foncières, 
mais aussi par la société civile et les acteurs communautaires en l’absence d’informations 
publiquement disponibles. L’utilisation de l’OT par les acteurs gouvernementaux n’est 
pas nouvelle, mais elle reste limitée dans les pays en développement et en Afrique sub-
saharienne. Au cours de la dernière décennie, l’Afrique a connu une augmentation lente 
mais régulière de l’utilisation de l’OT et des systèmes de géo-information (Woldai, 2020). 
Certains gouvernements africains ont investi dans l’OT pour soutenir le secteur foncier, 
mais aussi dans des applications pratiques dans les domaines de la réduction des risques 
de catastrophe, de l’atténuation du changement climatique et de la gestion des ressources 
naturelles. En 2020, 11 pays africains ont lancé 36 satellites, ce qui laisse présager une mise 
à jour de l’OT par les gouvernements (Woldai, 2020).
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Sur la base de notre étude, l’OT pourrait être davantage utilisée pour réglementer et 
surveiller le développement de l’ASM, ce qui autrement peut s’avérer difficile à la fois sur les 
plans administratif et logistique. L’utilisation de l’OT pourrait soutenir le suivi des impacts 
environnementaux de l’ASM formelle et informelle, en fournissant les données nécessaires 
pour sanctionner certaines petites entreprises minières mécanisées. Elle pourrait 
également contribuer au renforcement des réglementations environnementales, au respect 
des objectifs de conservation, et à la fourniture des données sur les chevauchements de 
l’exploitation minière avec les terres communautaires afin d’éviter et de résoudre les conflits 
(Tchindjang et al., 2017).

Cependant, la lenteur de l’adoption de l’OT au Cameroun résulte en partie du manque 
de connaissances techniques nécessaires pour effectuer des analyses d’OT, mais aussi 
de l’économie politique des IF qui profite souvent aux détenteurs actuels du pouvoir au 
détriment des communautés locales (Ngeunga et Akana, 2018).

5.2 Utiliser les données comme levier pour soutenir les 
droits des communautés

En raison de la faiblesse de la réglementation gouvernementale combinée au suivi des 
investissements qui affectent leurs terres et leurs moyens de subsistance, les communautés 
sont souvent confrontées à des dynamiques de pouvoir inégales lorsqu’elles tentent de faire 
valoir leurs droits auprès des investisseurs. En détectant les changements dans l’utilisation 
des terres et la perte du couvert forestier, l’observation de la terre permet de constituer 
des dossiers solides, fondés sur des preuves, pour soutenir le plaidoyer et les réformes 
juridiques en faveur d’une gouvernance responsable des IF. Tant les communautés que les 
OSC peuvent utiliser l’OT comme preuve afin de protéger les droits fonciers et négocier des 
compensations pour les dommages causés par les IF.

Nous avons par exemple montré que les outils et cartes actuels de l’OT fournissent des 
informations précieuses pour l’analyse de l’état de mise en œuvre des concessions agro-
industrielles - un type d’information rarement communiqué de manière transparente 
par les entreprises et les gouvernements. Lorsque des concessions ont récemment été 
attribuées sur des terres communautaires, l’OT peut aider à constituer un dossier pour 
contester les concessions nouvellement déclarées en estimant l’étendue des dommages 
environnementaux futurs, tels que la perte de biodiversité, ainsi que les impacts sur 
les communautés. L’OT représente une couche supplémentaire d’informations dans les 
initiatives de cartographie participative.

Dans les cas où des activités d’investissement sont en cours, l’OT peut montrer la corrélation 
entre les activités et la perte du couvert forestier à l’intérieur et à l’extérieur des limites de 
la concession, à des moments spécifiques au fil des ans. L’observation de la perte du couvert 
forestier autour des concessions peut également montrer comment, et dans quelle mesure, 
les communautés locales ont perdu des terres ainsi que des activités de subsistance connexes. 
Ces deux éléments peuvent renforcer les arguments en faveur d’une compensation pour les 
IF contestés.
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5.3 Étapes de la démocratisation de l’observation 
terrestre

Les données d’observation terrestre peuvent contribuer à renforcer les arguments en faveur 
de l’élaboration des politiques et des lois dans le but d’améliorer la gouvernance des terres 
et des ressources naturelles de manière efficace et inclusive. Plusieurs produits de l’OT sont 
librement disponibles et peuvent être utilisés gratuitement par toute institution ou OSC. 
Cependant, trois défis clés doivent être relevés pour favoriser l’utilisation de l’OT dans la 
gouvernance foncière.

Combiner l’OT avec des données empiriques. L’OT peut fournir des données claires sur 
les changements observables, mais ne peut ni faire la lumière sur les mécanismes qui ont 
provoqué ces changements, ni montrer comment ils affectent les communautés locales. 
Ce type d’information nécessite une collecte suffisante de données de terrain ou de 
connaissances locales. En ce sens, les données générées par l’OT sont plus performantes 
lorsqu’elles sont combinées et triangulées avec des données de terrain, par exemple les 
limites des terres communautaires, les modèles d’utilisation des terres et les impacts sur 
les moyens de subsistance. La combinaison des méthodes et l’intégration des données 
spatiales et socio-économiques restent un domaine à améliorer dans la recherche, mais 
pourraient combler une lacune importante autour des activités foncières. Par exemple, la 
numérisation de cartes communautaires participatives superposées à d’autres produits 
de l’OT pourrait aider aux efforts de sensibilisation des communautés qui résistent aux 
concessions déclarées sur des terres communales ou traditionnelles. Couplée aux récits du 
terrain, l’imagerie générée par l’OT donne une vue complète des implications des activités 
foncières sur le paysage et sur les populations.

Créer des plateformes d’analyse non techniques. Des obstacles d’ordre technique persistent 
pour l’adoption à grande échelle de l’OT. À titre illustratif, la reproduction de l’analyse 
présentée ici nécessiterait des compétences spécialisées dans l’analyse des produits de l’OT, 
compétences qui ne sont pas toujours disponibles au sein des OSC et des gouvernements, 
tant dans les pays développés que dans les pays en développement. En outre, l’élargissement 
de l’échelle de l’analyse nécessiterait le développement de produits thématiques ad hoc 
pour automatiser le processus sur une vaste zone. Démocratiser l’utilisation de l’OT pour 
la gouvernance foncière nécessite pour ainsi dire des investissements qui permettront 
de rendre les produits plus accessibles et d’améliorer la collaboration intersectorielle. 
Une sensibilisation aux limites des différentes sources de produits de l’OT est également 
importante pour garantir la qualité de l’information.

Des portails spécifiques facilitent déjà l’accès aux cartes et à des fonctionnalités simples, 
telles que la superposition de différents produits de l’OT, pour les utilisateurs non spécialisés. 
À mesure que la qualité des produits de l’OT s’améliore, les outils et les interfaces qui en 
facilitent l’accès devraient également s’améliorer. Par exemple, des produits spécifiques 
peuvent être conçus pour surveiller les changements sur une vaste zone à l’aide d’applications 
pour smartphones. Les OSC locales pourraient ainsi avoir accès à l’OT en appuyant sur un 
bouton, ce qui les aiderait à demander des comptes aux gouvernements et aux entreprises. 
L’essor de la science citoyenne peut également signifier que les communautés locales ayant 
accès aux téléphones et à l’internet pourraient télécharger et partager des informations 
géo-spatiales en temps réel.
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Améliorer la collaboration entre le public, le privé et la société civile. Ces innovations 
reposent sur des collaborations de qualité à long terme entre les experts en télédétection, 
les praticiens et les décideurs politiques. Les collaborations qui se concentrent sur le 
développement des capacités locales et nationales peuvent sensibiliser sur l’importance de la 
transparence et réfuter l’idée reçue selon laquelle ces connaissances sont difficiles à obtenir. 
Une intégration plus poussée de ces collaborations au sein des agences gouvernementales 
permettrait d’adopter une approche proactive plutôt que réactive de l’allocation des 
terres et des réglementations, évitant ainsi plusieurs conflits coûteux. Au final, des cadres 
réglementaires plus transparents et plus clairs pour la gouvernance foncière profitent à 
toutes les parties prenantes - États, entreprises, communautés et OSC.
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Annexe : 
Légende de la carte des forêts tropicales humides du CCR
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À propos du projet
LandCam : Sécuriser les droits liés à la terre et aux ressources et améliorer la gouvernance au Cameroun
Période : Février 2017 - janvier 2022

Le projet LandCam vise à développer des approches innovantes pour faciliter le dialogue inclusif 
au niveau national, sur la base des connaissances acquises lors d’expériences précédentes, afin 
d’améliorer la gouvernance foncière.

LandCam favorise l’apprentissage, tout au long de la réforme en cours sur la législation foncière 
du Cameroun et contribuera à renforcer les capacités des acteurs aux niveaux local, régional 
et national. LandCam travaille avec des acteurs clés à travers le Cameroun pour améliorer les 
droits coutumiers et formels sur les terres et les ressources naturelles en menant à bien des 
innovations dans la gouvernance foncière au niveau local et en contribuant à des réformes 
politiques durables.

De nouveaux espaces seront créés pour un dialogue et une analyse plus éclairés, efficaces et 
inclusifs, avec la participation des parties prenantes. LandCam se chargera de surveiller les 
changements sur le terrain, de suivre les réformes juridiques et de partager les connaissances 
acquises au niveau national et international. 

Qui sommes-nous ?
L’IIED, le CED et le RELUFA sont les organisations qui mettent en œuvre le projet LandCam, en 
étroite collaboration avec un large éventail de partenaires au Cameroun et à l’étranger.

Institut International pour l’Environnement et le Développement (IIED)
L’IIED promeut le développement durable en associant les priorités locales aux 
défis mondiaux. L’IIED vient en aide à certaines des populations les plus vulnérables 
du monde afin qu’elles puissent faire entendre leur voix dans la prise de décision.

Centre pour l’Environnement et le Développement (CED)
Le CED est une organisation indépendante qui œuvre à la promotion de la justice 
environnementale et à la protection des droits, des intérêts, de la culture et des 
aspirations des communautés locales et autochtones d’Afrique centrale. En tant 
que membre actif de plusieurs réseaux, le CED a réussi au fil des ans à mobiliser 
des alliés pour influencer positivement les cadres juridiques, surveiller les activités 
d’exploitation des ressources naturelles, renforcer durablement les capacités de 
dizaines de communautés locales et produire une importante documentation 
scientifique et de plaidoyer.

Réseau de Lutte contre la Faim (RELUFA)
RELUFA (Réseau de lutte contre la faim) est une plateforme de la société civile et 
des acteurs communautaires locaux créée en 2001, qui ambitionne de combattre 
les problèmes systémiques qui conduisent à la pauvreté, à la faim et aux injustices 
sociales, économiques et environnementales au Cameroun. Il s’articule autour de 
trois programmes : L’équité dans les industries extractives ; la justice en matière de 
terres et de ressources ; et la justice alimentaire et commerciale.

Ce document a été réalisé avec le soutien financier de l’Union européenne. Son contenu relève de la seule responsabilité 
de ses auteurs et ne peut en aucun cas être considéré comme le reflet de l’opinion de l’Union européenne. Bien qu’ils 
ne soient pas impliqués dans la production de cette publication, le Centre de recherches pour le développement 
international (CRDI), la Fondation Arcus, Friends of the Earth Netherlands/Milieudefensie et le Bureau des affaires 
étrangères, du Commonwealth et du développement du Royaume-Uni (FCDO) soutiennent également certaines 
activités mises en œuvre dans le cadre de LandCam.
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Démocratiser l’observation terrestre pour 
améliorer la transparence en matière de 
gouvernance foncière 

La déforestation causée par les investissements agricoles internationaux 
et les opérations minières s’intensifie en Afrique subsaharienne, très 
souvent sous le sceau du secret. L’observation terrestre à l’aide d’images 
et de données satellitaires nous permet de repérer et de rendre compte 
des taux de perte de forêts liés aux concessions foncières et de donner 
aux communautés et aux militants les moyens de faire face aux accords 
fonciers injustes ou préjudiciables. Cet article examine deux études de 
cas sur l’exploitation minière artisanale et les plantations d’hévéas et 
de palmiers à huile au Cameroun pour démontrer la valeur de l’imagerie 
satellitaire dans la gouvernance foncière. Il en ressort que l’observation 
terrestre peut servir à accroître la transparence des grandes transactions 
foncières et constituer un outil utile pour les organisations en faveur de la 
protection de l’environnement, et les communautés qui défendent leurs 
droits fonciers.

En partenariat avec :

Contact

info@landcam.org www.landcam.org@landcam3 @landcam3

Sécuriser les droits fonciers au Cameroun


